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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3297

Convention collective nationale

IDCC : 2060. − CAFÉTÉRIAS ET ASSIMILÉS

(Chaînes)

AVENANT NO 6 DU 23 SEPTEMBRE 2008
RELATIF À L’INDEMNISATION DES PARTICIPANTS AUX NÉGOCIATIONS

NOR : ASET0950218M
IDCC : 2060

Entre :
Le syndicat national de la restauration publique organisée (SNRPO),

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La CFE-CGC ;
La CFTC ;
La fédération commerce et services CGT ;
La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Pour faire suite aux réunions des 20 janvier, 25 mars et 20 mai 2008, le
syndicat national de la restauration publique organisée (SNRPO) et les orga-
nisations syndicales signataires ont convenu de modifier l’article 6.1 de
l’article 6 intéressant l’« indemnisation des salariés participant aux négocia-
tions ou instances paritaires nationales de branche » de la convention collec-
tive nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, comme
suit :

L’article 6.1 « Portée » est modifié dans les conditions suivantes :

« Le présent article s’applique dans la limite maximale, sauf circonstances
exceptionnelles, de 21 prises en charge par an et par organisation représenta-
tive de salariés au niveau national, à raison de 3 délégués par séance (1 pour
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Paris Ile-de-France et 2 pour la province), pour les réunions plénières tenues
à Paris, dont 6 prises en charge maximales au titre des réunions préparatoires
des organisations représentatives de salariés au niveau national fixées la
veille des réunions plénières. Il est également précisé que les délégations par
organisation représentative de salariés au niveau national peuvent être, pour
les réunions plénières, composées au maximum de 4 délégués. »

Le présent avenant sera soumis, comme la convention collective nationale
des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, à la procédure d’ex-
tension. Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication
de l’arrêté d’extension.

Le présent avenant sera déposé à l’initiative du SNRPO, conformément à
l’article L. 2231-6 du code du travail, auprès du ministère du travail, des
relations sociales, de la famille et de la solidarité, et au secrétariat du greffe
du conseil des prud’hommes de Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension auprès du ministère du travail,
des relations sociales, de la famille et de la solidarité.

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective des
chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, les règles de révision ou
de dénonciation qui lui sont applicables sont celles des articles 3 et 4 de
ladite convention collective.

Fait à Paris, le 23 septembre 2008.
(Suivent les signatures.)


